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Jean-Michel Blanquer, nou-
veau ministre de l'éducation
nationale, n'arrive pas rue
de Grenelle en terrain in-
connu. Celui qui dirigeait

l'Essec depuis 2013 a été deux f?is
recteur d'académie et numero
deux de ce même ministère entre
2009 et 2012, en prenant la tête de
la direction générale de l'ensei-
gnement scolaire. . ,.

Dans le premier entretien qu 11
accorde à la presse écrite, ill~~e
des précisions sur la mamere
dont les engagements d'Emma-
nuel Macron vont se concrétiser,
certains dès septembre. Des pré-
cisions, aussi, sur sa méthode: il
ne veut pas être un ministre
«de l'injonction» mais des «solu-
tions de terrain ». Les classes de
douze élèves dans les zones
d'éducation prioritaire (ZEP) se-
ront bien en place à la rentrée,
mais sans nécessairement sup-
primer le dispositif du «plus de
maîtres que de classes».

Comment avez-vous rencontré
le mouvement En marche!,
qui vous propulse aujourd'hui
à la tête de ce ministère
dont vous aviez été le numéro
deux sous la droite?

Emmanuel Macron m'a con-
tacté durant la campagne. Immé-
diatement, j'ai été frappé par le
fait que nous avions en commun
un socle de principes, à com?Ien-
cer par le dépassement du clI:vag.e
gauche-droite, un clivage qm .faIt
plus de mal à l'école que de bien.
Nous partageons aussi l'idée du
pragmatisme au service du pro-
grès et la volonté de regarder avec
lucidité ce qui fonctionne et ce
qui ne fonctionne pas.

M. Macron a promis une séri~
de changements dès la rentree
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«Nous
donnerons plus
de liberté aux
enseignants»

Lenouveau ministre de l'éducation,
Jean-Michel Blanquer, met l'accen.t sur
le pragmatisme et l'expérimentatIon

de septembre: sur les rythmes
scolaires, le collège, les classes

à douze élèves en ZEP.Quelle
est la priorité?

Ce sont trois réformes à court
terme, mais qui prendront leur
sens sur le temps du quinquen-
nat. Je ne donnerai pas dans la
verticalité, dans l'injonction. Je
serai un ministre qui pousse aux
solutions de terrain. Mon mes-
sage aux enseignants, c'est qu'il
n'y a pas de chape de p~?~b:
qu'ils se sentent lIbres, qu 11sIn-
novent, qu'ils créent...

Les classes de CP à douze élèves
en REP +[réseaux d'éducation prio-
ritaires renforcés] sont le début
d'une réforme qui vise les 100 %
de réussite à l'issue du cours pré-
paratoire. Dans la gra~de ~ajori~é
des cas, nous aurons reussi ces de:
doublements pour septembre. ~I
je n'avais qu'une priorité, ce serait
celle-là: que tous les élè~es .de
France sortent de l'école pnmalre
en sachant lire, écrire, compter ...
et respecter autrui.

Certains enseignants
redoutent que cette première
réforme ne se fasse au prix
de la suppression du « plus .
de maîtres que de classes '>, mis
en place depuis 2013••.

Je vous l'ai dit, nous ne voulons
pas tomber dans le travers d'impo-
ser la même façon de faire partout.
Autrement dit, non, on ne va pas
supprimer ce dispositif par prin-

«Si je n'avais
qu'une priorité,

ce serait celle-là:
que tous les

élèves de France
sortent

de l'école primaire
en sachant lire,

écrire, compten)
cipe à la rentrée, ~ais ~'évaluer et,
si besoin, le faire evoluer. Je
n'ignore pas que dans certaines
villes les dédoublements posent
un problème de locaux: Si,ai~leur~,
le dispositif donne satisfactIOn, 11
faut être capable de l'entendre.

Il y a un travers français à tout
interpréter en négatif. Réduire
les effectifs des classes est une
bonne nouvelle! Ce «nouvel op-
timisme français» qui compte
beaucoup pour Emmanuel Ma-
cron, c'est précisément ce que
nous voulons diffuser.

ConcernantlesryUnmes
scolaires, en laissant
les communes décider,
ne redoutez-vous pas de raviver
un foyer à peine éteint?

Certaines municipalités se sa-
tisfont de l'organisation actuelle,
d'autres voudraient probable-
ment changer si on leur en lais-
sait la possibilité. C'est ce chan-
tier-là que nous engageons
en 2017. Lancer des concerta-
tions locales et des expérimenta-
tions - sur la base du volontariat
- pour que chaque co~mune
puisse trouver, avec les ec?les:
les parents d'élèves, ce 9.Ul.lm
paraît la meilleure orgamsatlOn
de la semaine.

Sur les rythmes, je crois qu'il
faut se garder des certitudes.
Entre la semaine d'école sur qua-
tre jours et celle sur quatre
jours et demi, aucune étude ne
tranche quant à l'impact sur les
résultats scolaires.

Que remettrez-vous en cause
dans la réforme du collège?

Il ne vous a pas échappé que
cette réforme ne fait pas l'unani-

mité. Certains aspects sont inté-
ressants, à commencer par
l'autonomie accrue qu'elle con-
fère aux établissements. Mais j'ai
été choqué de la suppre.ssion: ~e
manière verticale, de dispOSItIfs
qui marchaient bien, comm~ les
classes bilangues, les sectIOns
européennes, l'option latin. Je
l'avais dit à Najat Vallaud-Belka-
cern [ancienne ministre de l'édu-
cation). Certains ont utilisé ~'.ar-
gument de l'égalité de mamere
inadéquate, en prétendant que
ces dispositifs créaient de la sé-
grégation, alors qu'ils permet-
taient de rendre attractifs des
collèges qui ne l'étaient pas.

Nous allons rétablir les classes
bilangues. Nous allons valoriser
le latin et le grec, qui sont au cœur
de notre civilisation et de notre
langage. Arrêtons d~ ~~n.sidérer
que ces disciplines ngldlftent les
différences sociales; ce sont des
outils de promotion pour tous.

La polémique a aussi p~rté sur
les enseignements pratiques
interdisciplinaires .••

L'interdisciplinarité est très in-
téressante, mais doit venir d~s
acteurs du terrain. On ne la de-
crète pas. C'est pourquoi nous
donnerons plus de liberté aux
enseignants.

Comment conciliez-vous
ces évolutions avec la nécessité
d'une continuité pour l'école?
Vous avez d'ailleurs régulière-
ment critiqué les mouvements
de balancier d'un gouverne-
ment à l'autre ...

Je n'exige des établissement~
aucun retour en arrière. Ceux qm
souhaiteront rester dans le cadre
actuel de la réforme du collège le
pourront. Il s'agit de rev~nir à l'es-
prit initial de l'autonomie.,

Ce qui prime est de ~r~server
une cohérence pour les eleves, de
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faire en sorte que leur scolarité
soit continue et efficace. Te suis
capable de reconnaître des évolu-
tions positives qui ont traversé les
quinquennats: je pense, par
exemple, à la poursuite de l'expé-
rimentation de la «mallette des
parents» [engagée à Créteil, du
temps où M. Blanquer en était le
recteur) mais aussi à la lutte con-
tre le décrochage ou encore au dé-
veloppement du numérique.

Vous n'allez donc pas revenir
sur la loi d'orientation
sur l'école de 2013?

Nous n'avons absolument pas
besoin d'une nouvelle loi.

La communauté éducative
garde de vous l'image d'un
haut fonctionnaire qui a servi
sous la droite, faisant appliquer

«Au collège,
nous rétablirons
les classes
bilangues

et valoriserons
le latin et le grec))

les suppressions de postes no-
tamment. Pensez-vous pouvoir
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vous dégager de cette image?
Evitons les caricatures. Te me

conçois, depuis toujours,
comme un professeur qui est
aujourd'hui honoré d'être minis-
tre. Ma conviction est la même
depuis le début: l'éducation est
un vecteur de progrès humain.
C'est mon fil directeur.

Votre arrivée est saluée par
SOS éducation, une association
très libérale qui a soutenu la
candidature de François Fillon.
Comment vous situez-vous
par rapport à ce courant?

Nous sommes peut-être à un
moment historique où ce n'est pas
seulement le clivage gauche-
droite qu'il faut dépasser. Il nous
faut concilier la tradition et la mo-
dernité, l'exigence et la bien-
veillance, réussir cette synthèse
française qui, à mon sens, est la clé
de tout. Pour ma part, je m'inspire
de penseurs extrêmement diffé-
rents, d'Edgar Morin à Régis De-
bray en passant par bien d'autres.
Tene pratiquerai donc jamais l'in-
vective ni l'exclusive.

L'enseignement de l'histoire
ne cesse de faire polémique.
Son rôle est-il de connaître
l'histoire ou de cultiver
l'amour de la France?

L'amour du pays et l'enseigne-
ment de l'histoire ne se confon-
dent pas mais sont en interac-
tion. Ce qui est important est la
structuration de l'enseignement
et pour cela une approche chro-
nologique est nécessaire, au
moins jusqu'à la fin du collège.
Nous allons renforcer cette di-
mension chronologique.

Lesenfants ont besoin de points
de repère historiques. Le fait de

connaître les rois de France, ce
n'est pas du passéisme. Que l'on
apprenne ensuite que tel ou tel
point est plus compliqué qu'on ne
l'avait d'abord appris, c'est l'af-
faire de l'enseignement à l'adoles-
cence et à l'âge adulte.

Remettrez-vous alors en chan-
tier les programmes d'histoire?

Non, pas du tout. Il faut plutôt
s'intéresser à ce qui se passe en
pratique dans cet enseignement,
à travers les outils pédagogiques,
la formation des professeurs et
les débats scientifiques que nous
allons avoir. Et voir aussi ce qui se
passe dans les autres pays. Pour-
quoi ne connaissent-ils pas nos
polémiques?

D'une enquête internationale
à l'autre, le diagnostic est le
même: l'école française est
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malade de ses inégalités.
Quelle place accordez-vous
à ce combat-là?

C'est le premier des combats. Il
faut le mener en se concentrant
d'abord sur les premières années
de la scolarité: cette maternelle à
laquelle les enfants accèdent avec,
déjà, des différences de vocabu-
laire très marquées. L'école mater-
nelle doit être un bain de langage.

Vous vous référez beaucoup à
l'Organisation de coopération
et de développement économi-
ques, aux neurosciences •••

L'expérience, le recours à la
science, les comparaisons interna-
tionales seront les trois piliers de
ma méthode. Quand on regarde
par-delà nos frontières, on est
frappé de voir que les systèmes qui
réussissent ne sont pas toujours
très différents du nôtre, mais
qu'ils entretiennent la confiance.

En France, il n'y a pas une nos-
talgie de l'école d'antan, mais une
nostalgie de cette confiance en
l'école. La rétablir, chez les ensei-
gnants qui doivent savoir qu'ils
sont respectés, chez les élèves qui
doivent avoir confiance en eux-
mêmes, c'est une des réussites
dont j'aimerais être fier. _

PROPOS RECUEILLIS PAR
MATTEA BATTAGLIA,

LUC CÉDELLE ET AURÉLIE COLLAS
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